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I. Introduction

L’existence d’un climat de coopération entre firmes multinationales étrangères et 
gouvernements des pays d’accueil constituent une donne majeure du début du 
XXIe siècle. Dominés pendant trois décennies par des conflits d’intérêt portant 
notamment sur la question des prix de transfert (Penrose [1968]), les rapports entre 
ces deux grands acteurs de l’économie mondiale n’ont cessé de s’améliorer depuis 
le début des années quatre-vingt, au point que les gouvernements des pays d’ac-
cueil sont de plus en plus disposés à mettre en oeuvre les mesures de nature à faire 
baisser les coûts de transaction des firmes multinationales étrangères (Dunning 
[1991], [1992a], [1992b]). Cette profonde mutation s’explique certainement par 
une meilleure compréhension du fait multinational, mais aussi et surtout par 
l’abondance de travaux décrivant et évaluant les mécanismes par lesquels les 
investissements directs étrangers entrants génèrent des gains de productivité et de 
compétitivité pour les économies des pays d’accueil (Barrios [1998]; Blomström, 
Globerman et Kokko [1999]; Blomström, Zejan et Kokko [2000]; Borensztein, 
De Gregorio et Lee [1998]; Branstetter [2000]; Lipsey et Mucchielli [2001]; 
Markusen et Venables [1999]; Olofsdotter [1998]). Il apparaît ainsi que la forte 
mobilité internationale des actifs détenus par les firmes multinationales étrangères 
fait augmenter considérablement le coût d’opportunité des politiques de compéti-
tivité centrées sur l’émergence de champions nationaux.

La géographie des investissements directs étrangers contribue à remettre en 
cause quelques idées reçues concernant le caractère hégémonique et uniforme des 
comportements des fi rmes multinationales étrangères. Du fait de ce qu’elles pos-
sèdent des avantages spécifi ques qui leur sont propres et de leur capacité à com-
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poser à l’échelle globale des stratégies de compétitivité, les fi rmes multinationales 
étrangères sont souvent considérées comme des agents ayant des activités forte-
ment discontinues, rythmées essentiellement par la recherche de faibles coûts de 
production et/ou de marchés dynamiques. Cependant, la concentration des inves-
tissements directs étrangers à l’intérieur de la triade Europe – États-Unis – Japon 
montre combien les fi rmes multinationales étrangères sont sensibles aux écono-
mies d’agglomération que renferme le niveau local (Dunning [1999]; Dunning et 
Mucchielli [2001]), conduisant ainsi au dépassement de l’explication tradition-
nelle des investissements directs étrangers en termes d’adéquation entre les in-
tensités capitalistiques des pays d’accueil et celles des fi rmes multinationales 
étrangères.

Cet intérêt croissant pour les externalités de proximité dans la décision de 
localisation découle de la place transversale qu’occupe maintenant la connais-
sance dans les processus productifs et organisationnels. Alors que les facteurs de 
production traditionnels, appelés capital et travail, s’identifi ent en quelque sorte 
à une conception arithmétique de la production et de son organisation, la connais-
sance, au contraire, ne peut être effi cacement exploitée que dans le cadre d’un 
apprentissage collectif qui est obtenu par la proximité géographique entre la fi rme 
et les acteurs locaux pertinents (Maskell et Malmberg [1999]). La défection d’une 
composante du système local d’apprentissage peut provoquer une baisse plus que 
proportionnelle de la rente que la proximité géographique est censée générer. Au 
total, la conception traditionnelle de la division du travail est dépassée par une 
«division cognitive du travail» (Moati et Mouhoud [2000]) défi nie comme «une 
fragmentation des processus de production sur la base des blocs de savoirs requis 
et d’une spécialisation des fi rmes selon les compétences» (Moati et Mouhoud 
[2000], pp. 85–86).

La place croissante de la connaissance dans les processus productifs et orga-
nisationnels conduit naturellement à un renouvellement de la question du dévelop-
pement des avantages compétitifs de la fi rme multinationale étrangère, question 
qui est indissociable de celle de ses frontières. L’analyse de l’expansion des fi rmes 
multinationales est dominée par la théorie de l’internalisation (Dunning [1981]; 
Hennart [1991]; Norman [2000]; Rugman [1986]), stipulant que l’intégration est 
le meilleur moyen de garantir à la fois un rendement effi cace des actifs locaux et 
la protection des avantages spécifi ques de la fi rme multinationale. Cette stratégie 
de multinationalisation s’inspire fortement de la théorie des coûts de transaction 
(Williamson [1985]) qui, en combinant spécifi cité de l’actif et fréquence des tran-
sactions dans un contexte d’opportunisme, de rationalité limitée des agents et d’in-
certitude, permet de discriminer entre marché, hiérarchie et forme hybride de gou-
vernance.

Cependant, l’assurance avec laquelle la théorie des coûts de transaction s’est 
développée et diffusée masque mal l’étroitesse des hypothèses sous-jacentes, no-
tamment celles de la conception statique de l’actif convoité et de l’opportunisme 
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des agents. D’une part, l’adoption d’une conception statique de l’actif permet à la 
théorie de soutenir qu’il suffi t de procéder à un changement de structure de gou-
vernance pour obtenir une amélioration de sa performance. Or, il est tout à fait 
envisageable que le niveau de performance de l’actif intégré soit inférieur à celui 
en vigueur dans l’institution précédente car le changement de structure de gouver-
nance peut s’accompagner d’une perte de qualité des relations de proximité (Conner 
[1991]; Loasby [1998]). C’est ainsi que la théorie des coûts de transaction se rend 
coupable de négliger le rôle de la production dans l’émergence d’actifs perfor-
mants (Rodgson [1998]; Langlois et Foss [1999]). D’autre part, l’adoption d’une 
conception fortement négative de la nature humaine par laquelle l’opportunisme 
serait une activité «naturellement» exploitée par les individus pousse la théorie des 
coûts de transaction à imaginer les solutions internes de nature à réduire de façon 
drastique l’incomplétude des contrats. Or, là encore, la théorie ignore le mal qu’une 
conception aussi négative de la nature humaine est susceptible de causer à la spon-
tanéité des relations entre les individus, aux interactions sociales, à l’apprentissage, 
à l’accumulation et au transfert de la connaissance (Foss [1993], [1996]; Ghoshal 
et Moran [1996]). Au total, il apparaît que la théorie des coûts de transaction, sur 
la base de la conjugaison d’une conception statique de l’actif et d’une conception 
négative de la nature humaine, vide la fi rme de son épaisseur historique et sociale 
(Foss [1994]).

Les deux lacunes consubstantielles à la théorie des coûts de transaction sont 
comblées par une approche des avantages compétitifs de la fi rme en termes de 
ressources ou de compétences (Barney [1996], [1991]; Dierickx et Cool [1989]; 
Kogut et Zander [1992]; Teece et Pisano [1994]; Wernerfelt [1984]) ou en termes 
évolutionnistes (Nelson et Winter [1982]). D’une part, l’accent est mis sur l’épais-
seur historique et sociale de la fi rme, sur l’existence d’un sentier de dépendance 
de la structure de gouvernance qui pose la question de la compatibilité de l’actif 
internalisé avec l’environnement tant interne qu’externe que lui offre la nouvelle 
structure. Ainsi, il n’est plus certain que l’intégration soit un moyen effi cace pour 
développer les avantages compétitifs. D’autre part, la valorisation de l’hypothèse 
de la rationalité limitée des agents au détriment de celle de l’opportunisme (Mad-
hok [1996]) fait une large place aux interactions sociales et au développement de 
l’apprentissage. La naissance de la fi rme n’est plus envisagée dans le but de contre-
carrer le développement d’un vice, celui de l’opportunisme des agents. Elle est 
plutôt commandée par le développement d’une vertu, celle de l’accumulation et 
du transfert de la connaissance (Conner et Prahalad [1996]; Grant [1996]; Kogut 
et Zander [1996]).

Il est nécessaire de souligner que la théorie dite des ressources ou des compé-
tences ne tombe pas dans le même excès dont la théorie des coûts de transaction 
s’est rendu coupable, celui qui consiste à défendre le paradigme dominant en dé-
montrant combien il est capable d’absorber les avancées théoriques concurrentes. 
Au contraire, le caractère très réaliste de ses développements contenu dans l’affi r-
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mation constante de l’épaisseur historique et sociale des institutions laisse une 
place importante pour l’émergence d’une approche intégrée (Nooteboom [2002]) 
avec la théorie des coûts de transaction. À notre sens, c’est cette approche intégrée 
de la théorie de la fi rme qui permet de comprendre la part croissante des relations 
inter-fi rmes dans l’activité économique (Ireland, Ritt et Vaidyanatr [2002]; Lan-
glois et Robertson [1993]; Loasby [1994]).

Nous souhaitons apporter notre contribution au développement de cette ap-
proche intégrée en y ajoutant de manière formelle le rôle du territoire dans la 
construction de l’avantage compétitif. En adoptant une conception dynamique de 
l’actif, la théorie dite des ressources ou des compétences nourrit l’argumentation 
selon laquelle l’environnement économique et social immédiat de la fi rme est un 
facteur de développement de son avantage compétitif. Cette argumentation trouve 
ses racines dans le concept de district industriel, dont la paternité revient à Alfred 
Marshall (Marshall [1890], [1919]; Becattini [1992]; Becattini et Rullani [1995]; 
Gaffard et Romani [1990]). Les notions de district technologique, cluster techno-
logique, système local de production ou d’innovation, ou de milieu innovateur, 
territoire (Ratti, Bramanti et Gordon [1997]) en sont des variantes plus ou moins 
spécialisées qui s’inscrivent dans une problématique analogue.

Cependant, il nous apparaît que l’environnement économique et social immé-
diat de la fi rme qui possède les compétences convoitées n’a pas encore fait l’objet 
d’une tentative d’intégration dans l’analyse du choix de la structure de gouver-
nance de la part de la fi rme qui souhaite y avoir accès. Nous nous plaçons dans le 
cas d’une fi rme multinationale étrangère qui souhaite accéder aux biens intermé-
diaires fabriqués par une fi rme du pays d’accueil. Cette fi rme domestique se carac-
térise par un degré d’insertion plus ou moins fort dans son environnement local. 
Afi n de lever l’obstacle représenté par le foisonnement des concepts destinés 
à qualifi er le rôle de l’environnement local dans la construction de l’avantage com-
pétitif, nous introduisons le concept de degré de spécifi cité territoriale de l’actif 
convoité. Le territoire est une source d’externalités technologiques ou d’interac-
tions non-marchandes pour l’actif qui y est localisé. L’actif local en bénéfi cie avec 
une plus ou moins grande intensité. Nous pouvons ainsi faire la distinction entre 
degré de spécifi cité territoriale faible et degré de spécifi cité territoriale élevé.

Le croisement du concept de degré de spécifi cité territoriale de la fi rme locale 
et celui de compétence de la fi rme – compétence standardisée ou compétence 
spécifi que – permet d’enrichir considérablement la réfl exion sur le choix de la 
stratégie de gouvernance de la fi rme multinationale. Dans notre démarche, ce n’est 
pas la spécifi cité de l’actif au sens de la théorie des compétences qui commande le 
choix de la structure de gouvernance, mais le degré de spécifi cité territoriale de la 
fi rme locale qui le détient. Le recours au paradigme offert par la théorie des coûts 
de transaction dans l’analyse du choix de la structure de gouvernance n’est qu’un 
cas particulier lorsqu’est pris en compte le concept de degré de spécifi cité territo-
riale de la fi rme locale. Lorsque le degré de spécifi cité territoriale est faible, la 
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fi rme multinationale étrangère est plutôt territory-maker ou faiseur de territoire: 
c’est elle qui commande la dimension territoriale des externalités dont elle sou-
haite bénéfi cier. À l’opposé, un degré élevé de spécifi cité territoriale donne à la 
fi rme multinationale étrangère un statut de territory-taker ou preneur de territoire: 
la dimension territoriale des externalités technologiques dont bénéfi cie la fi rme 
locale possédant les compétences convoitées s’impose à la fi rme multinationale 
étrangère. Dans cette confi guration, la disqualifi cation de la hiérarchie comme 
forme de gouvernance effi cace pour accéder aux compétences de la fi rme locale 
est confi rmée, alors que, à notre sens et contrairement à la position communé-
ment adoptée, une contractualisation par le marché est tout à fait possible, dans 
une situation d’apprentissage collectif où les effets de réputation sont forcément 
élevés.

La suite de l’article se présente de la manière suivante. À une brève présenta-
tion de l’approche transactionnelle de l’intégration verticale (II) succédera une 
argumentation destinée à justifi er l’abandon de la conception statique de l’actif qui 
est consubstantielle à l’analyse transactionnelle au profi t d’une conception dyna-
mique contenue dans la notion de compétences (III). Nous procéderons ensuite à un 
exposé sur les sources territoriales de la compétitivité des fi rmes dont le point 
d’orgue sera l’introduction du concept de spécifi cité territoriale de l’actif (IV). 
Il nous sera alors possible de proposer une matrice des stratégies de gouvernance en 
croisant degré de spécifi cité territoriale de la fi rme locale et compétences standardi-
sées ou spécifi ques de celle-ci (V). La cinquième et dernière partie conclut (VI).

II. L’approche transactionnelle
de l’intégration verticale

La théorie des coûts de transaction offre une matrice des formes de gouvernance 
en croisant la spécificité des actifs et la fréquence des transactions (Williamson 
[1985], p.106). Le marché, la hiérarchie et la forme hybride de gouvernance 
constituent alors des solutions contractuelles possibles (A). Cependant, dans le 
raisonnement à propos de l’avènement de l’intégration verticale (B), la forme 
hybride de gouvernance n’est pas évoquée. Ainsi, l’analyse transactionnelle du 
choix des arrangements institutionnels est connue pour avoir développé des outils 
pour discriminer prioritairement entre marché et hiérarchie.

A. Spécificité de l’actif, fréquence des transactions
et formes de gouvernance
Les transactions peuvent porter sur des investissements qui ont un caractère géné-
ral – actifs standardisés – ou des investissements à caractère spécial – actifs spé-
cifiques. Lorsque l’engagement financier porte sur un actif standardisé, aucune 
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difficulté particulière de contractualisation n’est posée, en ce sens que «les „pro-
blèmes” qui émergent [...] en cours d’exécution peuvent être résolus en laissant 
chaque partie agir à sa guise» (Williamson [1985], p. 77). Les difficultés de 
contractualisation apparaissent inévitablement lorsque les dépenses portent sur les 
actifs spécialisés car «les actifs spécialisés ne peuvent pas être redéployés sans 
perte de valeur productive en cas d’interruption ou d’achèvement prématuré des 
contrats» (Williamson [1985], p. 77).

Le rôle de la fréquence des transactions ne peut être envisagé en dehors de la 
prise en compte de la spécifi cité de l’actif. Aucun problème particulier de contrac-
tualisation n’est posé lorsque les transactions concernent des actifs standardisés. 
Que la fréquence des transactions soit forte ou faible, «récurrente» ou «occasion-
nelle», peu importe: une structure de gouvernance classique, c’est-à-dire le mar-
ché, est suffi sante pour que l’échange puisse avoir lieu sans diffi culté particulière. 
À l’opposé, si le degré de spécifi cité de l’actif est élevé, il est nécessaire de recou-
rir à une structure de gouvernance spécialisée dont la mise en place coûte cher. 
Seule une fréquence élevée des transactions est de nature à amortir les dépenses 
engagées pour créer la structure de gouvernance spécialisée. En effet, la probabi-
lité de création d’une structure de gouvernance spécialisée est d’autant plus élevée 
que «le volume des transactions traité [...] sollicite toutes les capacités de cette 
structure. Le coût des structures de gouvernance spécialisées sera effectivement 
plus facile à recouvrir avec d’importantes transactions récurrentes» (Williamson 
(1985], p. 83). Le croisement de la spécifi cité de l’actif et de la fréquence des 
transactions donne naissance à une matrice des formes de gouvernance recouvrant 
le marché, la forme hybride et la hiérarchie. Nous retenons plus particulièrement 
le cas de la fréquence récurrente des transactions. Associée à un actif standardisé, 
elle rend effi cace la gouvernance par le marché. En présence d’un actif mixte, la 
gouvernance bilatérale devient la gouvernance effi cace. Lorsqu’il s’agit d’un actif 
fortement spécifi que ou idiosyncrasique, la gouvernance unifi ée – la fi rme – de-
vient la structure de gouvernance la plus appropriée.

B. L’intégration verticale dans le paradigme transactionnel
Pendant longtemps, la théorie dominante a mis l’aspect technologique au centre 
des motifs de l’intégration verticale. Elle s’est évertuée à soutenir la proposition 
selon laquelle «une intégration complète [...] est la solution organisationnelle pour 
créer, produire et mettre sur le marché avec efficacité des produits et des services 
complexes» (Williamson (1985], p. 114). Selon Williamson, étant donné que la 
technologie se caractérise très souvent par la propriété de la séparabilité entre des 
étapes successives de production, une place centrale doit être accordée à la spéci-
ficité des actifs.

Williamson analyse l’intégration verticale dans le cadre de son «modèle heu-
ristique» (Williamson (1985], p. 117). Deux étapes caractérisent sa démarche. 
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Elles comportent un point commun qui est contenu dans 1’hypothèse de la constan-
ce de la production. Cependant, elles se distinguent par l’importance qui est donnée 
aux économies d’échelle et de gamme. Dans la première étape, Williamson sup-
pose qu’elles sont négligeables, ce qui revient à supposer que la fi rme possède la 
taille suffi sante pour les réaliser elle-même. En conséquence, le choix qu’il faut 
opérer entre «faire faire» par le marché et «faire soi-même» dépend des coûts de 
gouvernance exclusivement. Dans la seconde étape, il considère que les économies 
d’échelle et de gamme sont élevées. Alors le choix entre la contractualisation par 
le marché et l’internalisation dépend non seulement des coûts de gouvernance mais 
aussi des coûts de production selon que la fi rme décide de produire afi n de satis-
faire ses propres besoins ou d’acquérir le bien intermédiaire par le marché.

Dans le cas où l’impact des économies d’échelle et de gamme est neutralisé, 
les coûts de gouvernance sont les déterminants exclusifs de la forme de la contrac-
tualisation effi cace. Soit k un indice de spécifi cité des actifs, β (k) les coûts bureau-
cratiques de la structure de gouvernance unifi ée, M(k) les coûts bureaucratiques de 
gouvernance par le marché. Lorsque la spécifi cité des actifs est insignifi ante (k = 0), 
on a: β(0) > M(0). D’autre part, la faible adaptabilité intertemporelle d’une relation 
gouvernée par le marché par rapport à la gouvernance unifi ée se traduit par l’iné-
galité suivante: M ′(k) > β′(k), quelle que soit la valeur de k. On peut calculer la 
différence entre les coûts bureaucratiques de l’organisation interne et du marché, ΔG. 
On a: ΔG = β(k) – M(k) (Graphique no 1). Ainsi, lorsque le degré de spécifi cité des 
actifs devient inférieur au seuil k*, ΔG est positif: les coûts bureaucratiques de la 
gouvernance unifi ée deviennent supérieurs à ceux de la contractualisation par le 
marché. Lorsque k est nul, on obtient l’ordonnée à l’origine positive β0. Au-delà 
du seuil k*, la différence ΔG devient négative, la gouvernance par l’internalisation 
devient plus avantageuse.

En prenant en compt les économies d’échelle et de gamme, les coûts de pro-
duction s’ajoutent aux coûts de gouvernance pour déterminer la forme de la 

Graphique no 1. Évolution de la différence entre les coûts de gouvernance en fonction de la 
spécifi cité des actifs

Source: Williamson [1985], p. 119
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contractualisation effi cace. Tout en conservant l’hypothèse d’un niveau de produc-
tion constant, Williamson introduit celle selon laquelle les économies d’échelle et 
de gamme sont élevées. Ainsi, dans le processus du choix à faire entre la contrac-
tualisation par le marché et l’internalisation, il faut aussi évaluer les coûts de pro-
duction qui sont à supporter si la fi rme décide d’intégrer l’activité de production 
du bien intermédiaire, Cgu, et les comparer aux coûts d’acquisition du bien inter-
médiaire sur le marché, Cm. Il faut donc aussi accorder un intérêt à la différence: 
ΔC = Cgu – Cm. Quel est le signe de ΔC?

Selon Williamson, il est pertinent d’envisager que cette différence sera tou-
jours positive, mais fonction décroissante de k, degré de spécifi cité des actifs. En 
d’autres termes, il y a toujours un désavantage de coût de production à produire 
pour ses propres besoins; cependant, il s’atténue au fur et à mesure que le degré de 
spécifi cité de l’actif augmente (Graphique no 2). En effet, la faiblesse de k, par dé-
fi nition, traduit le fait que les actifs sur lesquels doivent porter les transactions sont 
standardisés. En conséquence, un fournisseur extérieur de biens intermédiaires, 
c’est-à-dire un fournisseur anonyme comme il en existe d’innombrables sur le 
marché d’un actif standardisé, devant offrir sa production à plusieurs acheteurs, le 
volume de production à mettre en oeuvre est tel que de grandes économies de coûts 
peuvent être réalisées. Dans ce cas précis, le fait de produire pour soi-même concer-
nera un volume limité de production et donc des coûts de production élevés.

Lorsque le degré de spécifi cité de l’actif devient très élevé, le désavantage 
à produire pour soi-même tend vers 0. Ceci s’explique par le fait que l’intensité 
des commandes agrégées relatives aux actifs fortement spécifi ques est plutôt 
faible. En conséquence, le coût de production de ce fournisseur extérieur ne sera 
pas suffi samment inférieur à celui qui doit être supporté si l’activité est internalisée 
pour que la fi rme persiste à adopter une contractualisation par le marché. Le désa-
vantage à internaliser est tellement faible que la fi rme préfère mettre en place une 

Graphique no 2. Évolution de la somme des différences de coûts de gouvernance et de coûts 
de production

Source: Williamson [1985], p. 119
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structure de gouvernance unifi ée. Ainsi, dans cette seconde étape, la fi rme doit 
minimiser la somme: ΔG + ΔC. Il existe un seuil k** en dessous duquel elle est 
positive: la relation d’affaires doit donc être gouvernée par le marché. Au-delà de 
ce seuil de degré de spécifi cité de l’actif, la somme devient négative: la relation 
d’affaires doit être internalisée (Graphique no 2).

III. Dynamisation de la conception de l’actif
par la notion de compétences
et revalorisation du rôle du marché

Dans la théorie des coûts de transaction, le transfert d’un actif d’une structure de 
gouvernance à une autre est aisé, en ce sens que la qualité intrinsèque de l’actif 
est conservée. Si son exploitation donne naissance à un niveau de performance 
moindre, la responsabilité est à rechercher exclusivement dans le choix d’une 
gouvernance inefficace. L’analyse de la firme sous l’angle des compétences 
apporte une réponse opposée, le transfert d’un actif, s’il peut être réalisé, s’accom-
pagnant d’une perte de qualité intrinsèque (A). Simultanément, la théorie des 
compétences de la firme conduit à une revalorisation du rôle du marché. En effet, 
alors que la théorie des coûts de transaction le considère comme une source de 
comportements opportunistes et d’incertitudes, la théorie des compétences de 
la firme en fait un lieu d’interactions privilégié d’où émergent des actifs très 
performants (B).

A. Les compétences de la firme
La limite fondamentale de la théorie des coûts de transaction réside dans le fait 
qu’elle se destine exclusivement à répondre à la question des frontières de la firme, 
posant implicitement l’hypothèse selon laquelle toutes les choses sont égales par 
ailleurs. En effet, c’est une théorie purement instrumentale (Foss [1994]), destinée 
essentiellement à discriminer entre des formes de gouvernance compte tenu d’une 
situation donnée, qui donc néglige de s’interroger sur les changements réalistes 
que le passage d’une gouvernance par le marché à une gouvernance par la firme 
peut induire. En effet, le scepticisme adressé à l’endroit de l’approche de l’inter-
nalisation concerne le futur de la performance de l’actif dans sa nouvelle struc-
ture de gouvernance et le futur de celle-ci avec son environnement économique 
et social immédiat. Est-ce que la «nouvelle» firme possède les capacités organi-
sationnelle et technologique qui lui permettent de soutenir la trajectoire de déve-
loppement de l’actif internalisé? Est-ce que la «nouvelle» firme est capable de 
tirer profit des externalités fournies par son environnement, ce dont était capable 
«l’ancienne» firme?
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Ces questions relatives aux dynamiques interne et externe de la fi rme font 
aussi l’objet de l’attention des théoriciens de la multinationalisation (Buckley 
[1995], Cantwell [1991], Casson [1996]). Ainsi, selon Buckley, «l’approche de 
l’internalisation a négligé de développer ses implications en ce qui concerne les 
relations à l’intérieur de la fi rme» (Buckley [1995], p. 270). Il en est de même de 
la relation de la fi rme avec son environnement qui « peut être plus complexe que 
celle découlant de la représentation de la fi rme comme un automate » (Buckley 
[1995], p. 270). L’apport de réponses réalistes à ces questions suppose d’abandon-
ner la conception statique de l’actif contenue dans la théorie des coûts de transac-
tion au profi t d’une conception dynamique de l’actif à laquelle renvoie la notion 
de compétences de la fi rme (Christensen [1994]; Cohendet, Kern, Mehmanpazir et 
Munier [1999]; Foss [1996]; Langlois [1998]; Loasby [1998a], [1998b]).

La compétence de la fi rme est le résultat d’un processus d’apprentissage qui 
implique plusieurs connaissances et qualifi cations. C’est une ressource partielle-
ment tacite, qui ne peut être échangée, elle est partagée entre les individus de la 
fi rme. Les compétences dites de base permettent à la fi rme d’acquérir un avantage 
compétitif par rapport à ses concurrents. Une distinction utile est faite entre com-
pétences reproductives et compétences dynamiques (Christensen [1994]). Pour 
reprendre les termes de Cohendet et alii, «les compétences reproductives corres-
pondent au concept de routine statique de la théorie évolutionniste et consiste en 
l’exploitation de ressources données; de telles routines sont reproduites de ma-
nière répétée et développées de façon incrémentale. Les compétences dynamiques 
impliquent davantage de routines transformatrices et fournissent une base pour 
l’avantage compétitif à travers la promotion de l’innovation et la création de nou-
velles capacités. Les compétences reproductives sont routinières, décentralisées et 
procèdent par la distribution de l’information. La tâche associée est de réduire le 
coût de l’appropriation de l’information. Cependant, le principal défi  dans une 
économie moderne dynamique n’est plus de réduire le coût de l’information mais 
de mettre en oeuvre des modes effi caces d’apprentissage» (Cohendet et alli [1999], 
p. 230).

B. Le marché comme fournisseur d’actifs performants

Sous l’angle de la théorie des compétences de la firme, aucune firme ne peut 
détenir des compétences sur toutes les étapes de la production (Langlois et 
Robertson [1995], p. 30). Dans la plupart des cas, la production d’un bien final 
nécessite un ensemble de compétences qui dépasse les compétences de base des 
firmes individuelles. En ce sens, les compétences d’une firme englobent aussi 
des compétences indirectes, par lesquelles elle sait obtenir des actifs relevant des 
compétences d’autres firmes (Loasby [1998b], p. 149).
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Les tenants de la théorie des compétences de la fi rme soutiennent que beau-
coup de savoirs dont une fi rme a besoin pour réussir se trouvent en dehors de 
cette fi rme et insistent en conséquence sur le rôle des marchés qui sont des moyens 
pour que ce savoir nécessaire soit rendu accessible, en particulier en identifi ant les 
partenaires potentiels qui sont capables de le fournir (Loasby [1996], p. 50).

IV. Sources territoriales de la compétitivité
de la firme

L’analyse de la firme sous l’angle des compétences souligne l’importance du 
processus d’apprentissage pour l’acquisition d’un avantage compétitif. Ce proces-
sus d’apprentissage ne peut pas être envisagé en dehors des relations de proxi-
mité (Fujita et Thisse [1997]; Torre et Gilly [2000]) entre la firme locale et son 
environnement économique et social immédiat. La conquête des compétences 
d’une firme locale par une firme multinationale étrangère conduit à douter de 
l’efficacité de la stratégie de l’internalisation, car rien ne permet d’affirmer que la 
trajectoire de développement de l’actif est conservée lorsqu’il est transféré de la 
firme locale à la firme multinationale étrangère. En conséquence, si cette der-
nière souhaite bénéficier de la proximité avec la firme locale dont elle convoite 
les compétences, elle doit aussi savoir préserver les relations de cette dernière avec 
son environnement économique et social immédiat. Ainsi, en définissant sa stra-
tégie d’accès aux compétences de la firme locale, la firme multinationale étran-
gère doit s’interroger sur l’intensité des relations de proximité de cette firme 
locale, dont les externalités technologiques constituent un sous-ensemble d’une 
haute importance.

L’importance de l’environnement économique et social immédiat est donc 
avérée tant pour la fi rme locale que pour la fi rme multinationale étrangère qui 
souhaite accéder à ses compétences. Le district industriel (Marshall [1890], [1919]; 
Becattini [1992]; Becattini et Rullani [1995]; Gafard [1990]) peut être considéré 
comme le concept général retraçant la responsabilité des externalités de proximité 
dans la fabrication d’un avantage compétitif (A). Par ailleurs, l’insertion de la 
fi rme locale dans son environnement peut être plus ou moins forte, cette insertion 
pouvant être analysée sous l’angle de l’intensité des externalités technologiques 
ou non marchandes. C’est ainsi que nous introduisons le concept de degré de spé-
cifi cité territoriale de la fi rme locale (B).

A. Le district industriel

L’intérêt accordé à la localisation industrielle consacre la non-neutralité de l’es-
pace dans le processus concurrentiel. L’asymétrie des performances entre firmes 
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d’une même industrie peut être imputée à des différences dans les espaces d’ap-
partenance respectifs de ces firmes. Ainsi, «l’espace conduit presque inévitable-
ment à la concurrence imparfaite» (Scotchmer et Thisse [1993], p. 654). Son 
statut n’est pas exogène, mais endogène en ce sens qu’une localisation indus-
trielle génère d’elle-même des avantages internes.

Le district industriel (Marshall [1890], [1919]) est justement le concept géné-
ral qui retrace l’impact favorable que peut exercer la concentration des activités 
économiques en un lieu donné. Selon Becattini (1992), «le district industriel est 
une entité socio-territoriale caractérisée par la présence active d’une communauté 
de personnes et d’une population d’entreprises dans un espace géographique et 
historique donné. Dans le district, à l’inverse de ce qui se passe dans d’autres types 
d’environnements, comme par exemple les villes manufacturières, il tend à y avoir 
osmose parfaite entre communauté locale et entreprises» (Becattini [1992], 
pp. 36–37). Cette osmose se manifeste au travers de deux avantages, à savoir «ceux 
attachés aux ressources humaines rassemblées et ceux qui viennent de l’interdé-
pendance technique des activités créées. [...] Il n’y a pas lieu de les dissocier et, 
d’ailleurs, Marshall les présente dans un seul et même mouvement» (Gaffard et 
Romani [1990], p. 173).

La concentration des ressources humaines facilite la transmission et l’enrichis-
sement des compétences: «les secrets de l’industrie cessent d’être des secrets; ils 
sont pour ainsi dire dans l’air et les enfants apprennent inconsciemment beaucoup 
d’entre eux» (Marshall [1890], p. 225); il existe une «atmosphère industrielle» 
(Marshall [1919], p. 287) qui favorise la maîtrise et le développement des compé-
tences et est l’expression d’un véritable processus culturel (Gaffard et Romani 
[1990], p. 174). L’avantage interne que confère l’interdépendance technique des 
activités se situe au niveau de l’accumulation de machines hautement spécialisées 
et au niveau de la standardisation et des spécialisations que permet la communica-
tion constante entre les constructeurs et les utilisateurs de machines (Gaffard et 
Romani [1990], pp. 174–175). En d’autres termes, «l’ensemble des activités pro-
ductives d’un district industriel forme-t-il un seul et unique processus de produc-
tion complexe dont la dimension essentielle est celle du temps, en l’occurrence le 
temps de l’apprentissage, de l’élaboration et de la mise en oeuvre d’une capacité 
de production spécifi que» (Gaffard et Romani [1990], p. 175). Enfi n, le district 
industriel constitue un marché effi cient du travail. Il offre une grande variété d’ac-
tivités professionnelles. La spécialisation du travailleur n’est pas totalement perdue 
lorsque ce dernier passe d’une entreprise à une autre, puisqu’elle continue de faire 
partie de ce bien public que Marshall qualifi e d’atmosphère industrielle (Becattini 
[1992], p. 36).

Ainsi, le concept de district industriel est très explicite sur le rôle de l’appren-
tissage collectif dans la compétitivité des fi rmes. Il est complémentaire de l’ap-
prentissage qui se déroule à l’intérieur de la fi rme et qui donne naissance à des 
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compétences. C’est à ce double apprentissage existant dans un territoire qu’est 
confrontée la fi rme multinationale étrangère qui souhaite accéder aux actifs d’une 
fi rme locale. A-t-elle les moyens de soutenir effi cacement l’apprentissage interne 
en internalisant? Le changement de structure de gouvernance ne risque-t-il pas 
d’altérer la qualité de l’apprentissage externe? La question de l’effi cacité d’une 
structure de gouvernance unifi ée est ainsi posée à double titre.

B. La notion de degré de spécificité territoriale
et la distinction entre la firme multinationale
territory-maker et territory-taker

Le district industriel, comme tout autre type d’environnement économique et 
social immédiat, exerce des effets d’entraînement qui transitent par des externali-
tés pécuniaires et technologiques (Scitovsky [1954]). Suivant la définition de 
Fujita et Thisse, «les externalités pécuniaires renvoient aux bénéfices des interac-
tions économiques qui se concrétisent au travers des mécanismes habituels de 
marché, alors que les externalités technologiques traitent des effets d’interactions 
en dehors des marchés, affectant directement les utilités des consommateurs ou 
les fonctions de production des entreprises» (Fujita et Thisse [1997], p. 43).

À notre sens, c’est l’intensité des externalités technologiques, des externalités 
qui ne transitent pas par le marché, qui exprime le degré d’insertion d’une fi rme 
locale dans son environnement économique immédiat que nous appelons degré de 
spécifi cité territoriale. La construction d’un tel indicateur inclut à notre sens au 
moins quatre composantes, à savoir: i) l’âge des établissements en présence, ii) les 
chiffres d’affaires croisés, iii) la stabilité de la structure du capital, iv) les partici-
pations croisées, qui donnent lieu notamment à des droits de vote croisés au sein 
des directoires ou conseil d’administration des établissements en présence.

L’ouverture d’une fi rme locale aux externalités technologiques de son envi-
ronnement immédiat est commandée par les besoins d’un apprentissage collectif 
afi n d’améliorer ses compétences. Ainsi, un faible degré de spécifi cité territoriale 
de la fi rme locale signifi e une faible ouverture aux externalités technologiques. La 
fi rme locale est plutôt focalisée sur la poursuite d’objectifs purement pécuniaires. 
Dans cette situation, la fi rme multinationale étrangère qui souhaite accéder aux 
compétences de la fi rme locale est alors détentrice du pouvoir de fi xation de la 
dimension territoriale de ces externalités. Nous disons alors qu’elle est territory-
maker ou faiseur de territoire. À l’opposé, un degré de spécifi cité territoriale de la 
fi rme locale traduit le grand intérêt que la fi rme locale accorde à l’apprentissage 
collectif pour le développement de ses compétences. La fi rme multinationale étran-
gère est donc confrontée à une réalité territoriale déjà avantageuse pour la fi rme 
locale, par laquelle elle est contrainte. Nous disons alors que la fi rme multinatio-
nale étrangère est territory-taker ou preneur de territoire.
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V. Le degré de spécificité territoriale
comme déterminant de la stratégie de gouvernance
de la firme multinationale étrangère

La distinction entre compétences standardisées et compétences spécifiques déte-
nues par la firme locale se double d’une distinction entre degrés de spécificité 
territoriale faible et élevé de cette firme locale. Le croisement de ces deux critères 
donne naissance à quatre cas de stratégies de gouvernance possible qui s’offre à la 
firme multinationale étrangère souhaitant accéder à l’actif de la firme locale.

Tableau no 1. Typologie des actifs en fonction du degré de spécifi cité territoriale

Compétences
Degré de spécifi cité territoriale

faible élevé

standardisées 1
marché anonyme

3
marché non-anonyme

spécifi ques 2
gouvernance unifi ée

4
marché non-anonyme

Lorsque les compétences sont standardisées et le degré de spécifi cité territo-
riale de la fi rme locale qui les détient est faible (1), une gouvernance par le marché 
anonyme, c’est-à-dire le marché au sens de Williamson, sera adoptée. Nous som-
mes là dans une confi guration identique à celle contenue dans l’analyse de William-
son, même si elle ne prend pas en compte la question de l’insertion dans l’environ-
nement économique et social immédiat. Si les compétences sont spécifi ques et le 
degré de spécifi cité territoriale faible (2), la fi rme multinationale étrangère cher-
chera à établir une gouvernance intermédiaire pour y accéder. Là encore, le résul-
tat est similaire à celui trouvé chez Williamson, bien que la théorie des coûts de 
transaction ne fasse pas référence, encore une fois, au rôle de l’environnement 
économique et social immédiat de la fi rme possédant l’actif convoité dans le choix 
de la structure de gouvernance effi cace.

Lorsque les compétences standardisées sont détenues par une fi rme locale 
bénéfi ciant de fortes externalités technologiques (3), les transactions doivent être 
gouvernées par le marché non-anonyme, alors que dans l’analyse de Williamson, 
dans ce cas précis de compétences standardisées, les transactions sont gouvernées 
par le marché anonyme. Il y a une différence fondamentale entre marché anonyme 
et marché non-anonyme, en ce sens que dans la première notion le marché a pour 
fonction celle de rendre disponible un grand nombre de fournisseurs afi n de ré-
duire considérablement la crainte de comportements opportunistes, tandis que la 
seconde notion, celle du marché non-anonyme, considère le marché comme un 
fournisseur d’actifs performants. Enfi n, lorsque les compétences sont spécifi ques 
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et le degré de spécifi cité territorial élevé (4), les transactions restent gouvernées 
par le marché non-anonyme, alors que dans l’analyse de Williamson, un degré 
élevé de spécifi cité commande la mise en place d’une structure de gouvernance 
unifi ée.

Ainsi, lorsque l’on prend en compte l’apprentissage interne et l’apprentissage 
externe, qui se manifestent respectivement au travers des concepts de compétences 
de la fi rme locale et de degré de spécifi cité territoriale élevé, l’internalisation n’est 
plus un moyen effi cace afi n d’accéder aux avantages compétitifs. Dans le cas où 
les externalités technologiques sont fortes, quelle que soit la spécifi cité des com-
pétences, le territoire apparaît comme un substitut à l’internalisation. Cette der-
nière conclusion se heurte au motif souvent avancé par les fi rmes multinationales 
pour justifi er le choix de l’internalisation, à savoir la protection de leurs avantages 
compétitifs au cours de l’exploitation de l’actif local.

VI. Conclusion

L’objectif de ce papier a consisté à tenter de renouveler la problématique du déve-
loppement des avantages compétitifs de la firme multinationale étrangère et de 
ses frontières en introduisant le rôle du territoire dans une approche intégrée de la 
théorie des ressources/compétences et la théorie des coûts de transaction.

Lorsque l’on prend en compte une conception dynamique de l’actif détenu par 
une fi rme locale, qui s’exprime au travers de la notion de compétence de la fi rme, 
et l’intensité des externalités technologiques de cette fi rme locale que retrace le 
concept de spécifi cité territoriale, on aboutit à la conclusion selon laquelle l’inter-
nalisation est une stratégie sous-optimale pour accéder aux compétences de la 
fi rme locale. Ainsi, la stratégie de gouvernance de la fi rme multinationale étran-
gère est contrainte par l’existence d’un double apprentissage au niveau local, qui 
se situe à l’intérieur de la fi rme locale et à l’extérieur dans ses relations avec son 
environnement économique et social immédiat.

Il y a donc une sorte de tension entre la stratégie d’internalisation que les 
fi rmes multinationales étrangères considèrent comme incontournable afi n de pro-
téger leurs avantages spécifi ques et l’intention de tirer pleinement profi t des ap-
prentissages disponibles au niveau local. Cette tension peut être résolue par des 
relations de marché, dans une optique où ce dernier est un fournisseur de compé-
tences performantes et non dans une optique négative où il est considéré comme 
une source de comportements opportunistes et d’incertitudes. C’est «paradoxale-
ment» par des relations de marché que la fi rme multinationale étrangère devient 
une composante à part entière de l’environnement économique et social immédiat 
de la fi rme locale lorsque les externalités technologiques sont fortes.

Dans notre réfl exion, on fait comme si que l’environnement économique local 
n’éprouve pas d’aversion particulière pour le capital étranger. Or, il est possible 
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que les externalités technologiques atteignent un point tel qu’elles deviennent une 
barrière à l’entrée pour les fi rmes multinationales étrangères. Ces dernières étant 
connues pour véhiculer les meilleures technologies, le risque d’une perte de com-
pétitivité de l’environnement local, tant du point de vue de l’apprentissage interne 
des fi rmes locales que de celui de l’apprentissage externe est réel. Dans ce cas 
précis, le recours à la politique économique peut se révéler nécessaire afi n de conci-
lier des objectifs a priori antagonistes, à savoir celui d’une préservation de la dy-
namique de l’environnement local et celui d’une ouverture de ce dernier aux capi-
taux étrangers dans le but d’améliorer la compétitivité des apprentissages locaux.
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Knowledge based economy
and the competitive advantages
of an international corporation

Summary

The paper aims to analyze the competitive advantages of an international corporation related to the 
geographical location according to the resource/competence theory and transaction costs theory. The 
author highlights infl uence of the externalities intensity in the area of technologies used by a local 
company on the governance strategy of an international corporation. Specifi c local properties deter-
mine the competitiveness factors and substantially affect the company strategy.
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